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l’union. Monsieur le président,
votre parti politique, le Front de l'éga-
lité républicaine (FER), qui se réclame
de l'opposition, a participé aux der-
nières élections couplées (législatives
et locales). Quelle est votre apprécia-
tion de l'organisation de ces scrutins ?

Bonaventure Nzigou Manfoumbi :J'éprouve d'abord un sentiment mitigé.Nous avons assisté à une organisationquelconque. De manière générale, onpeut dire que l'élection s'est bien dérou-lée parce qu'il n'y a pas eu d'incidentsmajeurs à signaler dans tout le pays. Maisl'organisation est sujette à caution. Ellepose encore des problèmes. Sur le planmatériel, il y a eu beaucoup de couacs.Beaucoup de bureaux de vote avaientcommencé tard, le dépouillement se pas-sait dans l'obscurité, les représentants etun certain nombre de composantesétaient en retard, il y a eu l'inobservationdes lois et règlements de notre pays, par-ticulièrement, en ce qui concerne la neu-tralité du personnel de commandement.Nous l'avons vu prendre partie pour lecandidat du Parti démocratique gabonais(PDG). Ce qui est un comportement blâ-mable au regard de la loi.S'agissant des résultats, ils ne reflètentpas la réalité dès lors que c'était une élec-tion inefficace. Les candidats du PDG ontbénéficié de beaucoup de moyens et sesont mis sur le terrain avant tous les au-tres. Pendant ce temps, ceux de l'opposi-

tion, c'est pratiquement à 3 ou 4 jours dupremier tour du vote qu'ils ont reçu lefranc électoral. Le gouvernement gagne-rait dans les prochaines années à organi-ser une élection équitable avec desmoyens équitables. Même si, au demeu-rant, nous pensons que chaque partiedoit disposer de ses propres moyens.Mais quand il s'agit du franc électoral, onne le donne pas à 3 jours du vote. Il s'agitlà d'une stratégie qui n'est pas bonnepour la démocratie. J'ajoute que danscette élection, il faudrait désormais pla-fonner les dépenses. Ailleurs ça se passe

comme ça et pourquoi pasau Gabon ? Parce que je nevois pas commentquelqu'un qui rentre à peinedans le monde du travailpeut avoir autant d'argentoù dans chaque meeting ildonne 2 millions, 3 millions,1,5 million. Où est-ce qu'il aeu autant d'argent, jusqu'àse payer le luxe de corrom-pre les électeurs avec dessommes de 40 000 francs,60 000 francs, 80 000 francs?En fait, au cours de ces élec-tions nos adversaires, parti-culièrement ceux du PDG,ont utilisé leur capacité detricherie pour corrompreles électeurs.  
Malgré tous ces manque-
ments que vous dénoncez,
votre parti s'en sort
quand même avec
quelques élus locaux et un
député, c'est-à-dire vous-
même. Que pensez-vous

de la performance de votre formation
politique ? D'abord se féliciter de ces résultats. Noussommes un jeune parti. Et dans l'arènepolitique nationale il y a des partis plusanciens que le nôtre, mais qui sont sortisbredouilles. A peine arrivés sur la scènepolitique, le FER a déjà des élus aussibien au niveau local que national. Nouspensons que ce résultat va nous boosterpour aller de l'avant et renforcer nos ca-pacités sur le terrain. 

Depuis plusieurs semaines, l'absence,
sur le territoire national, du président
de la République, Ali Bongo Ondimba,
pour des raisons de santé, suscite un
débat dans lequel interviennent, entre
autres,  les acteurs politiques et ceux
de la société civile. Chacun y va de son
commentaire. Jusqu'à présent votre
parti semble avoir opté pour le si-
lence. Pourquoi ?Lorsque l'on a un minimum de sagesse,on ne fait pas de commentaire désastreuxou épidermique sur la santé d'un autrecompatriote. Le président de la Répu-blique est d'abord un compatriote, nousn'avons pas à jubiler sur son état desanté. Nous disons simplement quelorsqu'un compatriote est malade, il fautcompatir avec lui. Au-delà des diver-gences d'opinions que nous pouvonsavoir, il est hors de question de jubilerlorsqu'un autre compatriote est malade.Nous savons que le président de la Répu-blique  est malade, laissons le se rétablir.Si nous avons des questions à lui poser ence qui concerne la marche du pays, atten-dons qu'il se rétablisse. On ne peut pasfaire des commentaires, pendant quel'autre est dans une situation sanitaireque nous ne connaissons pas...Le président de parti que je suis et tousnos militants, pensons que ce débat quecertains politiques animent sur la placepublique n'a pas de raison d'être. C'estmon point de vue. C'est humiliant de fairece genre de commentaires dans les ré-seaux sociaux. Nous condamnons cegenre de comportement et nous appelonsleurs auteurs à la raison. Les institutionsde la République fonctionnent. Pour l'ins-tant, il n'y a pas de commentaire particu-lier à faire. 
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Propos recueillis par C. O.
Libreville/Gabon

l’union. Candidat du Rassemblement
Héritage et Modernité (RHM), vous
venez d'être élu avec 54,33% des suf-
frages, devant le candidat du Parti dé-
mocratique gabonais (PDG), Mengue
Meye, qui n'a obtenu que 45,67%, au se-
cond tour des élections législatives
dans le deuxième siège du départe-
ment du Woleu, notamment dans le
canton Ellelem. Quel sentiment vous
anime au sortir de ce scrutin ?

Edgard Owono Ndong : Je tiens déjà à re-mercier les populations du canton Ellelem.Pour moi, cette élection va dans le sensd’une lutte que j’ai commencée depuislongtemps. Cette lutte ne pouvait pas seterminer positivement pour nous, si l’onn’est pas présent dans les organes de ges-tion du pays, notamment les institutions.Je voudrais amener les populations ducanton Ellelem à comprendre qu’on a com-mencé une lutte pour l’alternance dansnotre pays et chacun fait sa part de boulot.Et, c’est certainement un processus quiaura une fin, soit maintenant, soit plustard. Mais, pourvu qu’on ne recommencepas éternellement la roue. C’est le sens demon combat.
Lors du premier tour de ce scrutin,
votre adversaire avait pris une avance
considérable sur vous au niveau des
suffrages. Comment avez-vous fait pour
renverser cette tendance au second
tour ?

C’est certainement une logique person-nelle de management. Il est vrai qu’au pre-mier tour j’étais en ballotage défavorableavec moins de 150 voix. J’étais aussiconscient que les deux candidats qui mesuivaient, notamment l’indépendant et

celui du parti Les Démo-crates, accumulaient plus de500 voix. J’avais comprisqu’il y avait des rapproche-ments à faire au second tour.Alors, j’ai plus ou moins ren-forcé mes équipes et j’aichangé le mode de cam-pagne. On est quitté dumode de causerie qui, pournous, n’a pas porté ses fruits.On a déconcentré la cam-pagne en mettant deséquipes dans chaque re-groupement des villages. Ona attaqué la campagne bu-reau de vote par bureau devote avec des équipes qui nebougeaient pas. Seul le can-didat allait d’un coin à unautre et, parfois, avec ceuxqui avaient des influencesdans des endroits précis. Ona fait de la proximité maisonpar maison et zone par zone.C’est cette stratégie qui aporté ses fruits.
Vous êtes donc le nouveau
représentant du canton
dit "Lumière" à la pro-
chaine législature. Les po-
pulations vous attendent
maintenant au tournant.

Qu’est-ce que vous leur promettez ?Je ne peux rien promettre aux popula-tions. Parce qu’un député est là pourvoter les lois et les populations attendentdu concret. Et le concret, c’est de la réali-

sation des projets ; et pour réaliser, il fautavoir de l’investissement, qui lui dépenddu budget d’investissement. On met à ladisposition du gouvernement, qui estcensé garantir le bien-être des popula-tions, un certain nombre de moyens etnous on fait le contrôle. Un député quipromet des réalisations, c’est utopique. Iln’est pas garant de l’investissement. Parcontre, ce que l’on peut dire à ces popula-tions, est qu’on se battra toujours commej’ai commencé à le faire lors de mon pre-mier mandat, pour qu’il ait un minimumde bien-être. Il faut que les populationscomprennent aussi qu’on est dans un pro-cessus. On ne peut pas continuer avec lapolitique des dons. On ne peut pas, nonplus, continuer à les soulager éternelle-ment. Il faut plutôt les amener à voler deleurs propres ailes, et non à les cantonnerdans une situation dépendance. Le déve-loppement, c’est quelque chose de dura-ble. Je pense qu’il faut qu’on change notremanière d’appréhender la politique.Nous, les hommes politiques, on a uneobligation d’éduquer les gens. Beaucoupne comprennent pas le concept, ils ne sa-vent pas comment l’Etat est organisé etfonctionne. Et après, le niveau de reven-dications est tellement bas et qu’en prin-cipe, ces gens se contentent d’unminimum. Nous avons un pays riche avecdes gens qui aspirent à beaucoup dechoses. On a un Produit intérieur brut(PIB) assez élevé. Il faut qu’on ait unementalité qui corresponde à ce PIB. Jepense qu’il faut qu’on éduque et qu’onélève le niveau d’entendement de nos po-pulations, pour que leur niveau de reven-dications soit aussi élevé.

Edgard Owono Ndong : "Cette élection va dans le sens d’une
lutte que j’ai commencée depuis longtemps"

Trois questions au député élu du canton Ellelem (Oyem)

Propos recueillis par PME
Oyem/Gabon

Edgard Owono Ndong.
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Le président du Front d'égalité républicaine (FER),
Bonaventure Nzigou Manfoumbi.
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